Communauté d’Agglomération





CONVENTION  DE  DEVERSEMENT

AU  RESEAU  D’ASSAINISSEMENT

D’EAUX  DE  RABATTEMENT  DE  NAPPE  PHREATIQUE

ENTREPRISE …………………………

CHANTIER nommé ……………

COMMUNE DE ……………………
ENTRE :

Raison sociale de l’entreprise ……………………………………………….

dont le siège est situé ………………………………………………………….

représenté par …………………………………………………………………. 

et dénommé ci-après : l’ETABLISSEMENT 

ET :

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION, GRENOBLE ALPES METROPOLE

Gestionnaire des ouvrages d’assainissement

dont le siège est situé : 3, rue Malakoff - 38000 GRENOBLE,

représentée par le Président, Monsieur Didier Migaud,  spécialement habilité aux fins des présentes par une délibération du Conseil de Communauté en date du 6 février 2009,

et dénommée:  LA METRO 

ET :

LA SOCIETE DAUPHINOISE D’ASSAINISSEMENT (SDA)

Prise en sa qualité de délégataire de LA METRO

Société en nom collectif au capital de 1 830 000 euros,

dont le siège social est situé à : « AQUAPOLE » – Chemin des Acacias – 38120 FONTANIL-CORNILLON,

représentée par Monsieur Philippe CESARI

et dénommée:  la S.D.A. 

AYANT ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

La réglementation en vigueur en matière d’assainissement prescrit d’éviter les apports d’eaux claires risquant d’occasionner un dysfonctionnement du réseau d’assainissement (article 5 de l’arrêté ministériel du 22 juin 2007). De façon à concilier les nécessités de bon fonctionnement du système d’assainissement et les besoins techniques d’évacuation des eaux lors de la construction d’un ouvrage, les rejets d’eau de nappe phréatique au collecteur unitaire peuvent être admis à titre dérogatoire, la présence d’eaux claires parasites mobilisant indûment la capacité hydraulique des ouvrages publics d’assainissement. Ces rejets doivent être minimisés par l’ETABLISSEMENT, dans leur durée et en intensité,  et LA METRO se réserve le droit de suspendre l’autorisation en cas de doute sérieux sur la nécessité et / ou l’intensité des pompages effectués et en cas de non-respect de la présente convention.
 il a été convenu ce qui suit

Article 1  –  OBJET  DE  LA  CONVENTION

Conformément à l’article L 1331.10 du Code de la Santé Publique, la présente convention a pour objet d’autoriser le rejet d’eau de rabattement de nappe phréatique de façon temporaire au réseau d’assainissement public pour les besoins du chantier dénommé ……………………. situé  « adresse »  à  « commune ».

Elle fixe les conditions techniques et financières d’admission des eaux de rabattement de la nappe phréatique par l’ETABLISSEMENT dans le collecteur d’assainissement public.

Chaque signataire n’engage sa responsabilité que dans ses propres ouvrages ou domaines d’intervention.

Cette convention ne dispense pas l’ETABLISSEMENT de prendre en compte la réglementation existante et notamment le Règlement Sanitaire Départemental et le règlement d’assainissement intercommunal.

Cette convention ne dispense pas l’ETABLISSEMENT de déclarer auprès des services de l’Etat, les opérations de pompage dans la nappe phréatique, soumises à déclaration ou à autorisation au titre de des articles L.214-1 à L.214-3 du Code de l’Environnement.

A.  PRESCRIPTIONS  TECHNIQUES

L’ETABLISSEMENT est autorisé à déverser dans le collecteur d’assainissement des eaux de rabattement de nappe phréatique dans les conditions suivantes :

Article 2  –  BRANCHEMENT AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT PUBLIC :

2.1 – Point de rejet :

Les eaux de rabattement de nappe phréatique sont raccordées au réseau public unitaire de diamètre……. situé …………….., via  une grille d’eaux pluviales ou un regard ou le réseau interne  de la ZAC …………….

Un état des lieux du point de rejet sera effectué en début et en fin de chantier en présence d’un représentant de l’entreprise signataire de la convention et d’un agent de la régie assainissement. Le point de rejet devra toujours être visible et facilement accessible.

2.2 – Installation de rejet ;

L’ETABLISSEMENT mettra en œuvre un dispositif anti-retour sur son installation de rejet, afin d’éviter toutes rentrées d’eau du collecteur vers le chantier.

En aucun cas, LA METRO et la SDA ne pourront être tenues pour responsable en cas de sinistre sur le chantier.

Le regard ou la grille d’eaux pluviales par le(la)quel(le) sont évacuées les eaux de rabattement de nappe phréatique devra être protégé(e) afin d’éviter l’introduction de matériaux de chantier (sables, béton, gravats) dans le collecteur public.

Article 3 -  NATURE DES EAUX REJETEES :
( Les eaux rejetées au réseau public d’assainissement proviennent uniquement de la nappe phréatique et n’entrent pas dans le processus du chantier.

Les caractéristiques physico-chimiques (température, pH, couleur, concentration en polluant…) sont donc celles des eaux de la nappe phréatique.

( Les eaux rejetées sont assimilées à des eaux claires, à savoir :

· Demande Chimique en Oxygène (DCOND) : inférieure à 125 mg/l,

· Demande Biologique en oxygène (DBO5) : inférieure à 30 mg/l,

· Matières En Suspension (MES) : inférieures à 35 mg/l.

( Les eaux rejetées de type eaux de fouille ne pourront être rejetées au réseau public d’assainissement que si elles ont la qualité d’une eau claire (respectant les critères ci-dessus).

Article 4  - INSTALLATION DE PRETRAITEMENT :

Pour respecter les critères de qualité énoncés ci-dessus, l’ETABLISSEMENT devra mettre en place un système de prétraitement (type bac dessableur) afin de piéger les matières en suspension.

L’ouvrage devra être correctement dimensionné pour permettre une vitesse de transit des effluents de 20m/h et sera équipé d’un  répartiteur de débit et d’un casseur de turbulence.

Les prescriptions techniques imposées par LA METRO concernant le dimensionnement et les caractéristiques de l’installation de prétraitement sont décrites en annexe de la présente convention.

Ces installations de prétraitement devront être régulièrement nettoyées afin que leur efficacité ne diminue pas avec le temps. Qu'il sous-traite ou qu'il réalise lui-même cette opération, l'ETABLISSEMENT veillera à ce que l'élimination de ces boues soit conforme aux dispositions du Code de l’environnement dans son chapitre Ier du titre IV, relatif à  l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux.

En cas de litige, l’ETABLISSEMENT justifiera cet entretien vis-à-vis de LA METRO par la tenue d’un cahier d’opérations indiquant la date, le volume évacué et la destination des déchets. Ce document peut être remplacé par la production des factures des entreprises auxquelles ces opérations auront pu être sous-traitées.

Si LA METRO signale à l’ETABLISSEMENT un dysfonctionnement sur l’opération de prétraitement (bac rempli de sables, absence de prétraitement, surface de prétraitement mise en œuvre  insuffisante….), l’ETABLISSEMENT s’engage à mettre en conformité l’installation dans un délai de 24 heures à compter du signalement de LA METRO. Passé ce délai, l’ETABLISSEMENT devra procéder à l’arrêt du pompage. Si le pompage perdure, les sanctions prévues à l’article 11 pourront être  appliquées.

Article 5 – CARACTERISTIQUES  QUANTITATIVES DES REJETS : 

5.1 – Capacité de pompage :

Pour les besoins du chantier …………., l’ETABLISSEMENT met en œuvre une installation de pompage composée de : Précisez …..
· nombre de puits de pompage mis en œuvre : ……………….

· nombre de pompes : …………………………………………

· capacité maximale de pompage: ………………… m3/heure.

5.2 – Débit  prévisionnel de rejet :

( Le débit maximal instantané autorisé est de …………m3/heure. (rappel < 100 m3/h)
( Le débit moyen quotidien est de ………… m3/jour (les jours ouvrés).

5.3 – Durée des rejets :

La validité de cette convention est limitée à la durée du chantier de pompage : ……………………

La date de début de rejet d’eau de rabattement de nappe phréatique au réseau  est : ………………..

La date prévisionnelle de fin du rejet d’eaux de rabattement de nappe phréatique est : …………………….. ;

Au delà de cette date, le rejet sera considéré comme un rejet interdit et fera l’objet de sanctions prévues à l’article 11 de la présente convention.

L’ETABLISSEMENT avisera LA METRO du début et de l’arrêt des rejets par télécopie ou par courrier 48 h heures avant le début ou l’arrêt du pompage pour permettre le relevé d’index.

5.4 – Volume des rejets :

Le volume des rejets totaux issus des opérations de rabattement de nappe sur le chantier ………….est limité à …………………..m3.

Tout dépassement du volume total défini ci-dessus, sans accord préalable de la Métro conformément à l’article 6, fera l’objet des sanctions prévues à l’article 11 de la présente convention.

5.5 – Système de comptage :

Le volume rejeté au réseau  publique d’assainissement sera comptabilisé par un débitmètre électromagnétique. Dans tous les cas le débitmètre utilisé devra être adapté au débit à mesurer.

Un compteur horaire enregistrera la durée d’alimentation en énergie électrique du débitmètre.

A défaut de comptage, le volume sera calculé par les services de LA METRO conformément aux modalités indiquées à l’article 7.2 de la présente convention.

Article 6 – MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES DES REJETS  :

Tout dépassement des débits prévisionnels, de la durée du pompage, de la qualité des rejets, même ponctuel, devra être immédiatement signalé à LA METRO, et faire l’objet d’une demande préalable par l’ETABLISSEMENT. 

Si le rejet est possible dans ces conditions, LA METRO pourra autoriser les rejets supplémentaires par un avenant à la convention qui précisera les nouvelles modalités de rejet. 

Article 7 – CONTROLE DES REJETS :

LA METRO  se réserve le droit de contrôler l’installation de pompage et de rejet pendant toute la durée du chantier. Tout dysfonctionnement constaté sera signalé à l’ETABLISSEMENT. 
7.1 – Contrôle qualitatif :

LA METRO se réserve le droit de faire des prélèvements ponctuels sur les eaux déversées dans le réseau d’assainissement public afin de vérifier si elles sont en permanence conformes à l’article 3 de cette convention.

Si les résultats démontrent que les eaux ne sont pas conformes aux prescriptions, les frais d’analyses seront supportés par l’ETABLISSEMENT, la convention deviendra caduque et il sera fait application d’une pénalité financière telle que définie à l’article  11 de la présente convention.

7.2 – Contrôle quantitatif :

LA METRO effectuera des contrôles, au début, au cours et en fin de chantier, du système de comptage mis en place, ainsi qu’ un relevé des index des compteurs.

L’ETABLISSEMENT s’engage à signaler tout dysfonctionnement et tout changement de système de comptage (qui doit faire l’objet d’un relevé d’index)  à la METRO.

L’ETABLISSEMENT s’engage à mettre en place un débitmètre conforme aux prescriptions techniques de LA METRO dans les plus brefs délais si un défaut du système de comptage est constaté.

En l’absence d’informations fiables nécessaires pour la quantification des volumes rejetés au réseau public d’assainissement, (défaut de système de comptage, défaut de relevé d’index), le volume facturé sera évalué par LA METRO  d’après le calcul suivant : 


Volume facturé = Capacité maximale des pompes x 24 heures de fonctionnement x Nombre de jours écoulés depuis le dernier relevé fiable effectué.

Article 8 – OBLIGATIONS DES SIGNATAIRES

8.1 – obligations de l’ETABLISSEMENT

L’ETABLISSEMENT s’engage à :

· mettre en oeuvre tous les moyens à sa disposition pour limiter la durée et le débit de pompage (cuvelage étanche, découpage en plusieurs sections pour les grosses opérations…),

· prévenir LA METRO 48 heures avant le début et l’arrêt du pompage par télécopie ou par courrier, de façon à ce que les services de LA METRO puissent effectuer les relevés d’index nécessaires au calcul du volume facturé et faire l’état des lieux du réseau au niveau du chantier,

· signaler à LA METRO tout incident de nature à perturber le bon fonctionnement du réseau d’assainissement public et des équipements d’épuration,

· fournir à la METRO toutes informations nécessaires sur le débit et le volume rejeté vers le réseau public, à préciser : relevés des index en fin de chantier, transmission hebdomadaire des débits journaliers ….
· s’engage, en cas de constatation de dégradations d’un ouvrage du système d’assainissement consécutives au rejet, à payer les frais de constatation des dégâts et de réparation de ceux–ci. (curage si ensablement du réseau, remplacement du réseau si obstruction du réseau),

· s’engage à respecter le règlement d’assainissement intercommunal.

8.2 – Obligations de LA METRO

LA METRO s’engage à :

· admettre à l’égout les eaux de pompage de rabattement de nappe dans les conditions fixées par la présente convention.

B.  PRESCRIPTIONS  FINANCIERES

Article 9  –  CALCUL  DE  LA  PARTICIPATION FINANCIERE

En contrepartie des dépenses engendrées par la collecte et le transit à travers la station d’épuration Aquapole de ces eaux, la SDA percevra auprès de l’ETABLISSEMENT une participation financière fixée au taux de la redevance assainissement (part collecte et traitement) corrigé par un coefficient 0,5 , suivant la formule suivante : 

A =  0,5 X la redevance assainissement X volume rejeté

A titre indicatif au 1er janvier 2008, cette participation financière s’élève à 0,4757 €HT, soit 475 €HT pour 1000 m3 rejetés.
La S.D.A. reversera  la quote-part financière revenant à LA METRO selon les modalités prévues dans le contrat de délégation de service public qui les lient.

Article 10  –  MODALITE  DE  PAIEMENT :

Sur la base des informations transmises par la SDA établira une facture à chaque trimestre échu ou à la fin du chantier de pompage.
Le règlement  s’effectuera dans un délai de 30 jours après la date d’émission de ladite facture.

En cas de retard dans le règlement, l’ETABLISSEMENT devra s’acquitter d’un intérêt de retard au taux moyen mensuel du marché monétaire calculé.
Article 11  – CONSEQUENCES DU NON RESPECT DES CONDITIONS D’ADMISSION AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT PUBLIC :

11.1 – conséquences  financières :
a) 
En cas de non respect des prescriptions techniques de la présente convention, l’ETABLISSEMENT sera soumis à des pénalités financières.

En effet, les rejets d’eaux de rabattement de nappe phréatique au réseau public d’assainissement ne respectant pas les prescriptions de la présente convention seront estimés quantitativement par LA METRO sur la base des informations dont elle dispose (débit des pompes, temps de fonctionnement…cf. Art 7.2). L’acceptation de la présente convention par l’ETABLISSEMENT, l’engage à accepter cette estimation.

A titre de sanction financière pour non-respect, des prescriptions de la présente convention, l’ETABLISSEMENT devra s’acquitter de la redevance assainissement en vigueur, sans coefficient minorateur, appliquée  sur le volume estimé par LA METRO.  

LA METRO informera par courrier l’ETABLISSEMENT des pénalités encourues et la S.D.A. les inclura dans la facturation définie à l’article 10 de la présente convention.

b) 
L’ETABLISSEMENT est responsable des conséquences dommageables subies par LA METRO du fait du non-respect des conditions d’admission des effluents. Dans ce cadre, l’ETABLISSEMENT s’engage à réparer les préjudices subis par LA METRO et à rembourser tous les frais engagés et justifiés par celle-ci.

A ce titre , si les rejets de l’ETABLISSEMENT influent sur la quantité et la qualité des sous-produits de curage et de décantation du réseau et sur leur destination finale, l’ETABLISSEMENT devra supporter les surcoûts d’évacuation et de traitement correspondants.
11.2  conséquences techniques :

En cas de non respect des prescriptions de la présente convention, LA METRO peut : 

a) suspendre ou mettre fin à l’autorisation de déversement,

b) mettre en oeuvre un dispositif de limitation de débit au niveau du branchement sur le réseau public d’assainissement, 

c) prendre toute les mesures susceptibles de mettre fin à l’incident constaté, y compris l’obturation du ou des branchements en cause, si la limitation des débits collectés, prévues au b) est impossible à mettre en œuvre ou inefficace. 

11.3 – cas d’un déversement  interdit :
Un rejet au réseau public d’assainissement des eaux issues du rabattement de nappe phréatique non déclaré et/ou non autorisé, est considéré comme déversement interdit tel que défini dans le règlement d’assainissement intercommunal de LA METRO fourni en annexe.  

Tout autre rejet de l’ETABLISSEMENT autre que des eaux de nappe phréatique sera considéré comme interdit.

En cas de non-respect du règlement d’assainissement intercommunal de LA METRO fourni en annexe, les sanctions prévues dans ce règlement seront appliquées. 

Lors de tout constat de déversement interdit au réseau public d’assainissement, LA METRO déposera plainte. Il sera notamment fait application de l’article L 1337-2 du code de la santé publique qui prévoit qu’ « Est puni de 10 000 Euros d'amende le fait de déverser des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte des eaux usées sans l'autorisation visée à l'article L. 1331-10 ou en violation des prescriptions de cette autorisation ».
Article 12 – CONTESTATIONS

En cas de litige, les signataires conviennent de rechercher un accord amiable en s’appuyant éventuellement sur l’avis de tiers compétents (Agence de l’Eau, D.D.A.S.S., D.D.A.F., S.A.T.E.S.E.).

Si le litige persiste, la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif de GRENOBLE.

ANNEXES

· Règlement d’assainissement intercommunal,

· Prescriptions techniques de La Métro pour le prétraitement des effluents.

Fait en 3 exemplaires


à Grenoble, le ……………..

              Pour L'ETABLISSEMENT

Pour LA METRO

Pour le Président et  par délégation

Le directeur de la régie assainissement

Bruno MANEVAL

Pour la SDA
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